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L’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses) assure la 
coordination de la toxicovigilance et des activités de vigilance des Centres antipoison. La toxicovigilance a pour 
objet la surveillance et l’évaluation des effets toxiques, aigus ou chroniques, de l’exposition aux produits naturels 
ou de synthèse, disponibles sur le marché ou présents dans l’environnement et qui n’entrent pas dans le champ 
des autres vigilances nationales réglementées (cela exclut notamment le médicament humain ou les produits 
cosmétiques et de tatouage). Elle repose sur les données du réseau des huit Centres antipoison français (CAP) qui 
sont enregistrées dans le système d’information commun des Centres antipoison, le SICAP, dans le cadre de la 
réponse téléphonique à l’urgence (RTU) et celles des dispositifs de toxicovigilance (DTV) ultramarins. 
 
Pour assurer cette mission, l’Anses s’appuie sur le Comité de coordination de toxicovigilance et sa cellule 
opérationnelle, ainsi que sur le Comité stratégique des vigilances des Centres antipoison et dispositifs de 
toxicovigilance1. 
Des collectifs d’experts (groupes de travail de vigilance), animés par l’Anses, utilisent les données des Centres 
antipoison pour documenter des situations à risque chez l’Homme et proposer des mesures de prévention.  
Enfin, l’Anses réceptionne et traite des signaux et alertes de toxicovigilance. 

 
   

 
 
1 Dont la composition est définie dans l’arrêté du 20 octobre 2025 modifiant l'arrêté du 14 juin 2017 relatif à la 
composition du comité stratégique des vigilances des organismes chargés de la toxicovigilance. 
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CHIFFRES CLÉS 
 

9 MESSAGES DE VIGILANCE ÉMIS PAR L’ANSES  

ET RELAYÉS SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX 
 
26 novembre  Intoxications au monoxyde de carbone. Adopter les bons gestes peut sauver des vies ! 
29 septembre  Cueillette des champignons : vigilance face aux risques d’intoxications 
19 septembre Anti-poux : ne jamais utiliser de traitement pour animaux sur les enfants 
17 juillet  Piqûres de guêpes, frelons et abeilles : quel bilan depuis 2014 ? 
11 juillet  Ciguatera aux Antilles françaises : renforcer l’information sur les espèces de poissons pouvant 

causer cette intoxication 
19 juin  Augmentation des intoxications causées par des produits à base de CBD contenant d’autres 

substances 
16 avril   Le « protoxyde d’azote », des cas d’intoxication toujours en augmentation 
7 avril   Confusion entre colchique et ail des ours : des intoxications parfois mortelles 
3 avril  Vigilance lors de la consommation d’asperges des bois 
 
 

6 RAPPORTS D’ÉTUDE PRODUITS PAR LES GROUPES DE TRAVAIL DE VIGILANCE 

• Anses (2025). Expositions et intoxications accidentelles par des plantes : étude des cas enregistrés par les Centres 
antipoison de 2021 à 2021. Rapport d’étude de toxicovigilance. Saisine 2022-SA-0042. Anses. Maisons-Alfort. 184 p. 

• Anses. (2025). Expositions à des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives non approuvées. 
Étude rétrospective des observations enregistrées par les Centres antipoison français, Phyt’attitude et le Centre 
antipoison animal et environnemental de l’Ouest du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2022. (Saisine n o 2024-AUTO- 0049). 
Maisons-Alfort : Anses, 52p. 

• Anses (2025). Bilan des cas d’exposition à des produits biocides rapportés aux Centres antipoison entre le 1 er janvier 2020 
et le 31 décembre 2024. Saisine 2024-AST-0107. Maisons-Alfort : Anses, 49 p. 

• Anses. (2025). Envenimations par des frelons à pattes jaunes et autres hyménoptères en France hexagonale. Etude de 
plusieurs sources de données sanitaires de 2014 à 2023. Rapport d’étude de toxicovigilance. Saisine n° 2024-AST-0153. 
Anses. Maisons-Alfort. 87 p. 

• Anses. (2025). Surveillance saisonnière des intoxications accidentelles par des champignons en France métropolitaine : 
Bilan des cas enregistrés par les Centres antipoison entre le 1 er juillet 2024 et le 31 décembre 2024. Rapport d’étude de 
toxicovigilance. Anses. Maisons-Alfort. 39 p. 

• Anses. (2025). Avis relatif à l’étude des espèces de poissons à risque de ciguatera dans les Antilles françaises. Saisine 
n° 2023-AST-0213. Anses. Maisons-Alfort. 64 p. 
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ALERTES SUIVIES D’ACTIONS DE LA PART 

DES AUTORITÉS COMPÉTENTES 
 

• Muscimole et acide iboténique : plusieurs intoxications concernant des gummies et du chocolat contenant 
des dérivés de champignons hallucinogènes ont été rapportées aux Centres antipoison. Après analyse des 
cas d’intoxication à du muscimole et à des amanites hallucinogènes reçus par les Centres antipoison, 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des produits de santé (ANSM) en charge de 
l’addictovigilance a pris la décision d’inscrire ces substances sur la liste des stupéfiants. Le muscimole est 
également évalué par l’autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur son statut de nouvel 
aliment (novel food), ce qui permettrait des actions plus rapides et plus ciblées en cas de circulation de ce 
produit. 

• Colles cyanoacrylates pour faux ongles : les Centres antipoison ont relayé plusieurs alertes concernant de 
graves brûlures (nécessitant une greffe de peau pour certaines) après projection de colles 
cyanoacrylates sur des tissus au contact de la peau. En 2023, le groupe de travail européen « Cosmetic 
Products » a conclu que ces colles ne relevaient pas du règlement relatif aux produits cosmétiques car leur 
utilisation ne correspond pas à une fonction cosmétique primaire (par exemple, modifier l’apparence). 
L'évaluation de leur statut réglementaire doit être effectuée par les autorités nationales compétentes. En 
France, elles sont considérées comme des produits chimiques mais, dans d’autres pays, elles relèvent du 
règlement relatif aux produits cosmétiques. 

• Insecticides ou phytopharmaceutiques interdits en Europe : les Centres antipoison ont alerté l’Anses à 
plusieurs reprises sur la circulation sur le territoire de produits phytopharmaceutiques interdits 
(chlorpyrifos, fipronil, dichlorvos), achetés sur des marchés ou sur internet, parfois source d’intoxication. 
La DGCCRF a mené des investigations afin d’identifier les vendeurs à la sauvette et a contacté les sites 
internet pour demander le retrait des offres.  

• Produits dopants pour sportifs : huit alertes ont été relayées par les Centres antipoison en 2025 concernant 
différentes substances, certaines dont la consommation est interdite avant et pendant les compétitions 
(dopage), d’autres sans statut clair (comme les sels d’ammonium). Ces produits sont utilisés 
majoritairement par des hommes ayant une activité sportive de musculation en salle de sport ou à domicile. 
Ils visent le renforcement musculaire, l’augmentation de la résistance à l'effort, du remodelage corporel, 
voire une perte de poids. Les alertes ont été transmises aux douanes, à l’agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé (ANSM) pour les médicaments et au Commandement pour 
l’environnement et la santé (CESAN). Deux bilans ont été produits. L’un pour l’ANSM concernant le bilan 
des cas de toxicovigilance associés à la consommation de clenbutérol. L’autre a été transmis au ministère 
des Sports concernant la diméthylamylamine, substance sans statut particulier mais interdite par l’agence 
mondiale antidopage. Un bilan des intoxications de jeunes personnes pratiquant le renforcement 
musculaire sera réalisé prochainement.  
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ÉVOLUTIONS RÉGLEMENTAIRES 

Élargir à d’autres acteurs l’accès aux données  
du Système d’information des centres antipoison (SICAP) 
 

- Accès via un tiers des Centres régionaux de prévention des pathologies professionnelles  
et environnementales à des données du SICAP   

La révision de l’arrêté d’utilisation des données du SICAP permettra la communication, via un tiers autorisé, de 
données du Service des agents et compositions (SAC) ou du Service d’information décisionnel (SID) aux Centres 
régionaux de pathologies professionnelles et environnementales (CRPPE). 
Les CRPPE se verront communiquer, en tant que de besoin, les compositions détaillées, soumises au secret 
industriel, des produits auxquels peuvent être exposés les travailleurs qu’ils voient en consultation. Ces 
informations contribueront à évaluer le lien entre l’exposition à ces produits et les problèmes de santé observés 
ou les risques liés à ces expositions. 
 

- Accès des dispositifs de toxicovigilance à la saisie des cas de toxicovigilance dans le SICAP 

La révision de l’arrêté d’utilisation des données du SICAP permettra aux dispositifs de toxicovigilance ultramarins 
de saisir des dossiers dans le SICAP. Tous les cas d’intérêt pour la toxicovigilance, à savoir les intoxications avec des 
produits utilisés pour la maison ou le jardin, des produits de bricolage, des articles d’habillement ou des produits 
d’ameublement, corps étrangers (piles boutons, billes aimantées), les intoxications au monoxyde de carbone, aux 
toxines naturelles de l’environnement, à des produits adultérés, les tentatives de suicide autres que 
médicamenteuses figureront ainsi dans une même base.  
 

 

Changement de composition du comité stratégique des vigilances  
des organismes chargés de la toxicovigilance 

L’arrêté relatif à la composition du comité stratégique des vigilances des organismes chargés de la toxicovigilance 
inclut désormais la Direction générale du travail comme membre permanent2. 
 

  

 
 
2 https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052498918  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000052498918
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RÉSULTATS MARQUANTS  

Produits phytopharmaceutiques interdits 

Des intoxications par des produits phytopharmaceutiques contenant des substances actives qui ne sont pas 
approuvées sont régulièrement rapportées aux Centres antipoison. Certaines peuvent être mortelles. Une étude 
sur cette thématique avait été réalisée sur la période 2012-2016, révélant que l'interdiction de ces produits avait 
permis de diminuer le nombre d'intoxications en France mais moins dans les territoires ultramarins. Une nouvelle 
étude des expositions rapportées aux Centres antipoison a porté sur la période allant du 1er janvier 2017 au 31 
décembre 2022. Au total, près de 600 dossiers ont été analysés. Les principaux produits phytopharmaceutiques 
impliqués étaient des insecticides, des herbicides et des taupicides. Le dichlorvos était la principale substance 
active impliquée, suivi de l’aldicarbe, de la strychnine et du paraquat. La majorité des expositions au dichlorvos 
était liée à l'utilisation du SNIPER 1000, un produit vendu notamment en Afrique pour un usage 
phytopharmaceutique. Il est importé en France et détourné pour un usage biocide (traitement contre les punaises 
de lit et les cafards). Des particularités régionales ont été observées. Les DROM-COM, l’Île-de-France, les Hauts-
de-France et la Normandie étaient les régions les plus concernées par ces expositions. Le dichlorvos était 
principalement en cause en Île-de-France, ainsi qu’en Provence-Alpes-Côte d’Azur et en Grand-Est. Les Hauts-de-
France étaient surtout concernés par des expositions à l’aldicarbe, la région Auvergne Rhône-Alpes par la 
strychnine et les DROM-COM par l’aldicarbe et le paraquat. Dans un tiers des cas, le produit avait été acheté alors 
qu'il était encore autorisé (produit à base de strychnine et d’aldicarbe principalement). Pour les cas restants, le 
produit avait été donné par une tierce personne. Les expositions accidentelles représentaient trois quarts des 
cas, les autres étant des tentatives de suicide. Par rapport à la précédente étude qui portait sur trois fois plus de 
substances actives différentes, le nombre de cas a été multiplié par 1,5. Le nombre d’expositions aux 14 substances 
actives communes aux deux études est resté stable, sauf pour le dichlorvos pour lequel une augmentation est 
observée, du fait du détournement d'usage du SNIPER 1000. Le nombre d’expositions au paraquat a diminué. En 
conclusion, certaines substances interdites depuis plus de vingt ans sont toujours présentes sur le territoire 
français, notamment du fait d’importations illégales mais aussi de la persistance de stocks anciens. Il faudrait 
envisager des actions de communication relatives aux retraits de ces produits pour encourager leur élimination. 

Expositions et intoxications accidentelles par des plantes 

L’Anses avait rendu un avis en 2019, classant 140 espèces végétales en fonction de leur toxicité et de leur voie 
d'exposition. L'arrêté du 4 septembre 2020 relatif à l'information préalable devant être délivrée aux acquéreurs 
de végétaux susceptibles de porter atteinte à la santé humaine liste les 50 plantes les plus à risque pour la santé 
humaine de cet avis. En 2022 la DGS a demandé à l’Anses d’identifier de nouvelles espèces à inscrire dans cet 
arrêté en élargissant le périmètre, initialement limité aux plantes vendues dans le commerce, aux plantes 
sauvages. La DGS a également demandé de classer la toxicité d'une trentaine d’espèces de plantes et d'établir 
une fiche de toxicité pour certaines d'entre elles, à publier sur le site internet (plantes-risque.info). L’Anses a ainsi 
réalisé une étude descriptive des expositions et des intoxications accidentelles par les plantes entre 2012 et 2021 
enregistrées par les Centres antipoison. Pour les expositions, les plantes qui ressortent le plus sont les arums, suivis 
par les morelles, le laurier-rose, le laurier palme et les muguets. En termes d’intoxication, les plantes les plus 
concernées sont les arums, puis les euphorbes, les piments, le laurier-rose, les narcisses et les jonquilles. Au total, 
28 plantes ont été classées en termes de toxicité et cinq ont été retenues au niveau le plus fort : coriaria, jéquirity, 
jusquiame noire, pavot somnifère et scille maritime. À l’issue de ces travaux, l’Anses a recommandé de classer au 
risque le plus fort six végétaux : coloquintes et courges ornementales, deux types de coriaria, jéquirity, jusquiame 
noire, pavot somnifère et scille maritime. Une surveillance prospective des intoxications graves par des plantes 
enregistrées dans le SICAP a été proposée, ainsi qu’une veille bibliographique des intoxications les plus graves. 
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Envenimations par des frelons à pattes jaunes et autres hyménoptères 

Le frelon vespa velutina nigrithorax, implanté en France depuis 2004, est maintenant présent sur l’ensemble du 
territoire. Il est à risque pour la santé animale, étant prédateur des abeilles et autres insectes. Une étude multi-
source visant à connaître son impact sur la santé humaine à partir des données des Centres antipoison et des 
données de recours aux soins de Santé Publique France a été réalisée. Au total, 6 022 appels aux Centres 
antipoison et 179 141 passages aux urgences pour piqûre d’hyménoptères, dont 2 % étaient suivis d’une 
hospitalisation, ont été enregistrés entre 2014 et 2023 inclus. 

Les résultats ne montrent ni diminution ni augmentation des piqûres d’hyménoptères. Seule une légère 
augmentation des hospitalisations est constatée. La saisonnalité des envenimations par des hyménoptères 
observée dans les données des Centres antipoison était concordante avec le cycle de vie de ces insectes : les 
piqûres par des abeilles étaient observées dès le mois d’avril jusqu’en août, celles par des guêpes de juin à 
septembre, et celles par des frelons (toutes espèces) de juillet à octobre, les frelons étant présents plus 
tardivement que les autres hyménoptères, de l’été jusqu’à la fin de l’automne. Les données géographiques 
montraient une répartition homogène des piqûres d’hyménoptères, pour les appels aux Centres antipoison 
comme pour les passages aux urgences, dans tout l’Hexagone. Les piqûres de frelons étaient plus fréquentes dans 
les régions de l’ouest, du sud-ouest et du sud-est de l’Hexagone. Parmi les 6 022 envenimations par des 
hyménoptères enregistrées par les Centres antipoison sur la période, seules 1,5 % étaient graves, pouvant 
menacer le pronostic vital voire conduire au décès. En regard, 18 213 hospitalisations pour piqûres 
d’hyménoptères ont été enregistrées de 2014 à 2023, dont 13 % en réanimation ou soins intensifs. Le risque 
d'envenimation grave était plus élevé en cas de piqûre de frelon qu'en cas de piqûre de guêpe ou d'abeille. Une 
réaction allergique, seule ou associée à des signes toxiques, était décrite dans 89 % des envenimations graves par 
des hyménoptères enregistrées par les CAP. Une seule piqûre avait suffi à causer l’envenimation grave dans près 
de la moitié des cas (48 % de piqure unique), un peu plus souvent en cas de frelons (53 % de piqûre unique).  

L’Ansesrecommande une surveillance prospective des passages aux urgences du réseau OSCOUR et des mesures 
de prévention pour la population en cas de dcouverte d'un nid ou de piqûres d'hyménoptère. 
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TRAVAUX EN COURS 

Atteintes respiratoires en lien avec l’inhalation de vapeurs de chlore 
générées par mélange de produits ménagers à domicile 

L’inhalation de chlore ou de ses dérivés est très irritante et peut induire des pathologies respiratoires en cas 
d’exposition. En milieu domestique, l’inhalation de vapeurs de chlore survient le plus souvent de façon 
accidentelle lors du mélange d’un produit contenant de la Javel avec un produit acide (acide chlorhydrique, 
détartrant...). Cette étude rétrospective vise à recenser et décrire les expositions et intoxications rapportées aux 
Centres antipoison suite à l’inhalation de vapeurs de chlore générées par ces mélanges de produits ménagers à 
domicile, notamment les mélanges réalisés et la gravité des intoxications, pour diffuser le cas échéant des conseils 
pour les éviter.    

Atteintes respiratoires liées à l’utilisation d’insecticides  
en aérosol ou fumigène  
 
Des intoxications accidentelles liées à l’utilisation de produit biocides insecticides sous forme d’aérosol ou de 
fumigène à usage domestique sont régulièrement rapportées aux Centres antipoison. Cette étude rétrospective 
vise à recenser et analyser les cas d’atteintes respiratoires de gravité moyenne et forte, en lien avec l’utilisation 
de ces produits biocides entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre 2024. Il s’agira d’identifier les circonstances 
de survenue de ces accidents et les produits en cause afin de recommander des mesures de prévention le cas 
échéant ainsi que d’étudier la symptomatologie et la gravité de ces intoxications.  

Expositions liées à des déboucheurs chimiques pour canalisations 

Les déboucheurs chimiques pour canalisation sont vendus sous forme de poudre, de liquide ou de gel. Ils 
contiennent pour la plupart des bases fortes concentrées comme la soude ou la potasse, substances fortement 
corrosives pouvant pénétrer profondément dans les tissus et conduire à une nécrose notamment en cas 
d’ingestion. Les Centres antipoison reçoivent chaque année environ 1 500 appels suite à l'utilisation de 
déboucheurs pouvant conduire à des accidents graves, allant parfois jusqu’au décès, les enfants étant 
particulièrement à risque. Cette étude rétrospective a pour objectif d’identifier les produits et les substances le 
plus souvent en cause en comparant la tendance temporelle du nombre de cas entre les produits à pH basique 
et pH acide entre 2000 et 2024. Elle comparera les caractéristiques de la population exposée et le pourcentage 
de gravité des intoxications par type de déboucheurs. Une attention particulière sera portée aux circonstances 
d’exposition (ingestion accidentelle, ajout de substances acides dans de l’eau, mélange de plusieurs substances 
chimiques, non-respect des recommandations d’usage). Les intoxications de gravité moyenne, forte et les décès 
seront analysées plus finement afin d’identifier le lieu d’achat du produit, les caractéristiques des personnes 
exposées, les symptômes, leur prise en charge et leur évolution clinique. 
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Gravité des intoxications rapportées aux CAP  
selon la présence d’un détecteur de CO 

Le monoxyde de carbone est un gaz toxique, incolore, inodore et non irritant, produit lors de la combustion 
incomplète de matières carbonées. Il constitue en France la première cause de mortalité par intoxication 
accidentelle dans le cadre domestique, avec en moyenne, près de 3 000 personnes intoxiquées chaque année 
dont une centaine en gardent des séquelles et une vingtaine en décèdent. En l’absence de signes d’alerte 
perceptibles, les expositions au CO sont insidieuses, retardant la prise de conscience du danger et la mise en 
sécurité des personnes exposées. Dans ce contexte, les dispositifs de détection automatique du CO apparaissent 
comme un outil de prévention. Pourtant, à la différence des détecteurs de fumée, leur installation n’est pas 
obligatoire en France. Cette étude rétrospective analysera l’occurrence des expositions et la gravité des 
intoxications au monoxyde de carbone rapportées aux CAP entre le 1er janvier et le 31 décembre 2023 selon la 
présence d’un détecteur de monoxyde de carbone et son déclenchement en présence de monoxyde de carbone. 
 

Bilan des intoxications par des cyanobactéries 

Les cyanobactéries se développent principalement en été dans des eaux des lacs, étangs ou certains cours d’eau 
et peuvent provoquer un changement de couleur de l’eau. Lorsque les conditions environnementales leur sont 
favorables, elles peuvent proliférer de manière massive et rapide, parfois en quelques jours seulement. Certaines 
espèces de cyanobactéries produisent des toxines responsables de symptômes digestifs, neurologiques ou 
cutanés en fonction de la toxine en cause, des circonstances ou de la voie d’exposition, ainsi que des 
concentrations de toxines présentes dans le milieu. Cette étude analysera les intoxications humaines par des 
cyanobactéries enregistrés par les CAP de 2019 à 2025 inclus, suite à l’étude précédente portant sur la période 
2006-2018, de décrire leur évolution temporelle et spatiale, afin de renforcer l’information du public sur ce risque 
lors des saisons estivales et le cas échéant, étendre la surveillance des eaux de baignade.  
Enfin, dans une approche One Health, les données des Centres antipoison vétérinaires seront également 
sollicitées (Centre antipoison animal et environnemental de l’Ouest et Centre National d’Informations 
Toxicologiques Vétérinaires) afin de décrire les intoxications par des cyanobactéries chez les animaux 
domestiques.  

Étude des intoxications par des plantes consommées  
dans un but thérapeutique 

L’étude sur les expositions et intoxications par des plantes (voir Résultats marquants) a montré, sans les détailler, 
que les plantes consommées dans un but thérapeutique (soulager des douleurs, lutter contre l’anxiété, améliorer 
le sommeil, la digestion…) figuraient pour une part importante parmi celles responsables d’intoxications graves. 
Ces intoxications pourraient s’expliquer par des quantités importantes de plantes ingérées (sous forme de tisanes, 
décoctions…) ou d’une méconnaissance de leur toxicité. Une étude des intoxications par des plantes 
consommées dans un but thérapeutique rapportées aux Centres antipoison, détaillant les plantes en cause, le 
contexte de survenue des intoxications et leur gravité, est en cours afin d’informer sur ces risques et de formuler 
des recommandations pour les réduire.  
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